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de la conftitution & des loix particu¬
lières de chaque territoire . f )

CH A P . III .

De la puiJJ 'ance législative des Etats /

L a puiflance législative par tout l ’ Em - Comment

pire appartenoit autrefois indif- le,s Et , tsx obtinrent
tindlement aux Empereurs . Elle dimi - la puif-
nua à mefure que les Etats de l ’Empire gislative*
profitant de la foibleffe ou des befoins
de leur chef , fe l ’ attribuèrent par la
force , ou l ’obtinrent par des concelïions
volontaires . a ) Les Etats eurent cette
puiflance longtems avant le traité
de Weftphalie ; mais les loix n ’ en
avoient point encore fixé l ’étendue , & ne
lui avoient point encore préfcrit de ré -

f ) V . differentes efpeces de ces Etats provinciaux
chez Struve , dans fon Corps de droit public ch .
30 . $ . 8 .

a ) V . Hertius , de fuperioritate territorial ! § . 23 .

de l ' Empire .
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pire .

468 Lit / . V . Chap . 111 .

gles certaines : ce 11 ’eft que depuis ce
traité , qu ’on peut donner pour principe
confiant : Que les Etats de l ’ Empire
ont de droit , un pouvoir illimité de pu¬
blier dans leur territoire , telles loix ,
qu ’ils jugent à propos ,! foit publiques ,
foit civiles ; pourvû qu ’elles ne foient
point contraires ni aux Loix publiques
ni au falut de l ’Empire .

§ . 2 . La réftriftion ajoutée à ce prin¬
cipe , a fait naître , une queftion impor¬
tante , fçavoir : il les Etats de l ’ Empire
peuvent publier dans leurs territoires ,
des loix contraires aux dédiions des
récès de l ’Empire .

Pour décider cette queftion , il faut
diftinguer les loix publiques d ’ avec les
loix privées : Les Etats de l ’ Empire
n ’ofent point changer les premières , par -
cequ ’en le faifant ils porter oient atteinte
au gouvernement de l ’Allemagne , ou
tout , au moins , empiéteroient fur les
droits qui n ’appartiennent qu ’aux Etats
aiïemblés .

Quant
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Quant aux loix privées contenues
dans les récès , il eft vrai de dire qu ’elles
lient les Etats mêmes pour leurs caul 'es ,
perfonnell .es ; mais à l ’égard de leurs /
Sujets , les Etats de l ’Empire peuvent
non feulement conferver leurs ancien¬
nes loix , quoique contraires aux récès
de l ’ Empire , mais ils peuvent encore
en publier de nouvelles qui leur foient
également contraires ; à moins que la
difpofition du récès de l ’Empire ne com¬
prenne exp relié ment les Sujets des
Etats , & qu ’ on y ait ajouté la claufe
dérogatoire ; auquel cas les Etats de
l ’ Empire ne peuvent entreprendre au -
çun changement . b ) Il n ’y a aujour¬
d ’hui prelqu ’aucun territoire 011 l ’on ne
trouve des loix contraires aux difpofi -
tions des récès . Elles font vallables
fans la confirmation de l ’Empereur , la¬
quelle eft aujourd ’ hui entièrement hors
d ’ufage .

Gg 3 § . 3 .
b ) V . fur cette queftion Hertius ibid . § . 2 ; . Coc -

crjus , jur . publ . prudentia ch . 23 . Titius , dans Ion droit
publ . liv . i . § . 59 . Spener , dans foudroie publ . liv / r .
ch . 9 . $ . 11 . 12 . Chrétien Thoma /ius , de potdtatc
ftatuum lmp . legisiatoria contra jus commune .



Juri¬
diction .

470 Liv . V - Chap . III .

§ . 3 . De cette puiffance législative
naît le droit déjuger : ainli les Etats de
l ’Empire ont fur * leurs Sujets la juris -
diftion civile & criminelle .

§ . 4 . Les Seigneurs territoriaux
nomment , pour exercer la jurisdiftion ,
des Magiftrats qui jugent , foit en pre¬
mière inltance , loit en caufe d ’appel .
Tous les Electeurs , à l ’exception de
quelques - uns qui l ’ ont reftraint par des
conventions palïées avec leurs Sujets ,
ont le droit de juger en dernier ref-
fortjc ) en toute caufe & pour toute
fornrne .

Suivant l ’ordonnance delà Chambre
impériale , d ) les autres Etats de l ’Em¬
pire n ’ avoient le droit de juger fans
appel , que dans les caufes dont l ’objet
étoit au deflous de cinquante florins :
mais le dernier récès étendit ce droit
fur toutes celles qui font au deflous de
quatre cens écus d ’ Empire : celles qui

paffent
c ) V . la bulle d ’or ch . 11 , § . 3 . & fuiv & liv . 3 .

ehap . 2 . iz . i

De 1555 . art . 28 . § . 4 - ,
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pafTent cette fournie , ainfi que toutes
les autres caufes énoncées en l ’ordon¬
nance de la Chambre impériale , fontfu -
jettes à l ’appel .

§ . 5 . Ces appels 11 ’ont point lieu Des ap

pour tous les Etats de l ’Empire ; car ^ els ‘
beaucoup ont obtenu le droit de non ap -
pellando , par des conceffions particu¬
lières : enforte que pour recevoir les
appels , les tribunaux fupérieurs doivent
toujours avoir égard aux droits et pri¬
vilèges de chaque Etat de l ’Empire . e )

§ . 6 . Le droit de jurîsdittion de Eft ex - ,

tous les Etats de T Empire eft excluilf ; clllfive ,J
& ni l ’ Empereur ni les tribunaux de
l ’ Empire , ne peuvent évoquer à eux ,
ni connoitre des caufes des Sujets mé¬
diats ; f ) Il ce n ’eft dans le cas où les ju¬
ges inférieurs leur auroient dénié la

Gg 4 jus -

e ) V . la notte précédente , de le dernier récès

f IIZ .

f ) V . le dernier récès $ . 164 . & la capitul . art . i8 -
§• 3 - 4 -



Crimi¬
nelle .

473 hiv . V. Chap . lïl .

juftices ) foit formellement , foit par des
lenteurs injuftes .

§ . 7 . Tous les Etats de l ’ Empire
ont la jurisdiction criminelle en dernier
reflort . h) L ’ appel ne peut être reçu
par la Chambre impériale , que lorsque
l ’accufé foutient avoir été condamné fans
qu ’ on ait admis fes moyens de junifica¬
tion ; ou lorsqu ’il y a nullité dans la pro¬
cédure ; auxquels cas la Chambre exa¬
mine la procédure , & la renvoyé au pre¬
mier juge pour la recommencer ,

vancedes §• 8 - Dans tous les cas où T appel

loix & efc recevable , les tribunaux fupérieurs

de l ’ Empire doivent juger fuivant les
loix , ftatuts & coutumes de chaque ter¬
ritoire , ainli que nous l ’ avons déjà dit
plus haut . |_)

$ - 9 -

g ) V . l ’ordonn . de 1555 . part . 2tit . 1. $ . 2 . v . auili
tout le titre 26 .

h ) V . le re' cès de 1330 . (J . 93 . & l ’ ordonn . de la
Chambre itnp . part . 2 . tit . 31 . § . 14 . Au lieu de l ’ ap¬
pel on accorde une nouvelle deflenfe . V . Carpzov
praxis criminalis , queft , 539 . n . 3 .

i ) V . l ’ordonn . de 1355 . part . 1. tit . 13 . §■ 1 . le der¬
nier re' cès 105 . 137 . & liv . 3 . ch . n .
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§ . 9 . Enfin la jurisdiétion civile don¬
ne aux Etats le droit d ’accorder des dif-

peni 'es d ’âge , des lettres de répit , des
privilèges , de 'rélever du ferment & c .
& la jurisdiction criminelle leur donne
celui d ’accorder des lettres de grâce , de
modérer les peines , de réhabiliter & c .

§ . 10 . JLes Etats de l ’ Empire ont
la jurisdiction civile & criminelle fur
leurs femmes & fur les Princes appa -
nagés demeurans dans leur territoire . 1)
Ils ont aufii la jurisdiction civile fur des
membres immédiats de l ’ Empire pour
les caufes qui concernent des terres fai -
lant partie de leur territoire .

1) V . Struve dans fon corps de droit publ . ch . 2.5 .
§ . 20 . Et ' Linck de foro proteftandum in caufis ma -
trimonialibus , feét . 1 . 38 .
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